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DÉCISION 
______________________________________________________________________ 
 
 
[1] L’employeur est un établissement visé par l’article 111.10 du Code du travail1, 
qui exploite : 

           - un ou des centres d'hébergement et de soins de longue durée.   

[2] L’association accréditée représente : 

                                            
1  RLRQ, c. C-27. 
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« Toutes les salariées et tous les salariés de la catégorie du personnel en soins 
infirmiers et cardio-respiratoires. » 

[3] Le 5 avril 2023, l’association accréditée transmet au Tribunal, pour approbation, 
une entente prévoyant les services essentiels à maintenir en cas de grève2. Le Tribunal 
a permis aux parties de lui faire part de leurs observations comme prévu aux Exigences 
du Tribunal relatives à l’évaluation des services essentiels à maintenir en cas de grève 
dans un établissement et à la transmission des avis de grève3. 

L’ANALYSE 

[4] Conformément aux articles 111.10.4 et 111.10.5 du Code, il appartient au 
Tribunal de procéder à l’évaluation de la suffisance des services essentiels à l’aide des 
critères énoncés aux articles 111.-10 et 111.10.1 du Code lesquels prévoient : 

• Le maintien des services dont l’interruption peut avoir pour effet de 
mettre en danger la santé ou la sécurité publique; 

• La répartition des services essentiels par unité de soins et catégories 
de soins ou de services; 

• Le fonctionnement normal des unités de soins intensifs et des unités 
d’urgence, le cas échéant; 

• Le libre accès d’une personne aux services de l’établissement. 

[5] Lorsque le Tribunal juge qu’une entente n’est pas conforme à ces critères, il peut 
la modifier avant de l’approuver ou encore faire des recommandations aux parties en 
vue de sa modification. 

[6] Bien que les observations des parties soient utiles pour éclairer le Tribunal, il lui 
appartient d’interpréter et d’appliquer la notion de services essentiels. Il a développé 
une connaissance spécialisée en la matière qui lui permet de se livrer à un exercice de 
cohérence entre les niveaux de services prévus pour les divers établissements, pour les 
unités de soins, catégories de soins ou de services d’une même entente ainsi que pour 

                                            
2  Cette entente est annexée à la présente décision. 
3  TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU TRAVAIL, Exigences du Tribunal relatives à l’évaluation des 

services essentiels à maintenir en cas de grève dans un établissement et à la transmission des 
avis de grève, [Québec], TAT, 2022. [En ligne], 
<https://www.tat.gouv.qc.ca/fileadmin/tat/4Services_essentiels/Reseau_de_la_sante_et_des_ser
vices_sociaux/Exigences_version_finale.pdf> (Page consultée en avril 2023). 

https://www.tat.gouv.qc.ca/fileadmin/tat/4Services_essentiels/Reseau_de_la_sante_et_des_services_sociaux/Exigences_version_finale.pdf
https://www.tat.gouv.qc.ca/fileadmin/tat/4Services_essentiels/Reseau_de_la_sante_et_des_services_sociaux/Exigences_version_finale.pdf
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les différentes catégories de personnel définies par la Loi concernant les unités de 
négociation dans le secteur des affaires sociales4 . 

[7] En l’occurrence, le Tribunal considère que le maintien des services convenus par 
entente est suffisant pour éviter de mettre en danger la santé ou la sécurité publique. 

[8] De plus, le Tribunal précise que les modalités suivantes font partie intégrante de 
l’entente :  

• Le temps de grève s’établit en fonction des horaires normaux de 
travail des personnes salariées habituellement affectées dans 
chacune des catégories de soins ou de services et dans chacune des 
unités de soins; 

• Le temps de grève s’exercera à tour de rôle si cela est nécessaire 
pour ne pas mettre en danger la santé ou la sécurité publique; 

• Une personne salariée accomplissant seule les fonctions de son titre 
d’emploi ne doit pas interrompre la continuité des soins et des 
services si cela a pour effet de mettre en danger la santé ou la 
sécurité publique; 

• Le fonctionnement normal des unités de soins intensifs et d’urgence 
sera assuré, le cas échéant; 

• Le libre accès d’une personne aux services de l’établissement sera 
assuré; 

• Afin de voir à l’application des services essentiels, chacune des 
parties désignera une ou des personnes responsables des 
communications ainsi que les moyens mis en place pour les assurer. 

[9] S’il survient une situation urgente mettant en cause la santé ou la sécurité 
publique, l’association accréditée fournit sans délai, à la demande de l’employeur, les 
personnes salariées nécessaires pour y faire face. 

[10] Sur demande de l’une ou l’autre des parties, celles-ci se réuniront pour résoudre 
tout problème découlant de l’application de la présente. À défaut, l’une ou l’autre des 
parties avise le Tribunal afin qu’il puisse fournir l’aide nécessaire. 

[11] Le Tribunal rappelle qu'à moins d'une entente entre les parties, l'employeur ne 
doit pas modifier les conditions de travail des personnes salariées qui rendent des 

                                            
4  RLRQ, c. U-0.1. 



  
1308242-31-2302 4 
  
 
services essentiels5. Il en est de même pour celles qui travaillent à mettre en œuvre et 
à coordonner les services essentiels ainsi qu'à veiller à ce qu'ils soient rendus6. 

[12] L’entente approuvée s’applique jusqu’à la signature de la convention collective 
ou de ce qui en tient lieu et elle ne peut être modifiée sans l’approbation du Tribunal. 

[13] Compte tenu des modifications et précisions apportées, le Tribunal conclut que 
l’entente annexée à la présente décision est conforme au Code et que les services 
essentiels qui y sont prévus sont suffisants pour éviter de mettre en danger la santé ou 
la sécurité publique. 

PAR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU TRAVAIL : 

DÉCLARE que les services essentiels à maintenir pendant une grève sont 
ceux énumérés à l’entente ci-annexée, incluant les modifications 
et les précisions apportées par la présente décision; 

DÉCLARE suffisants les services essentiels qui y sont prévus;  

RAPPELLE que nul ne peut déroger à une entente approuvée par le 
Tribunal. 

 

 

 __________________________________ 
 Nancy St-Laurent 
 
 
 
Mes Marie-Hélène Verge, Louis Guertin et Èva Dubuc-April 
FÉDÉRATION INTERPROFESSIONNELLE DE LA SANTÉ DU QUÉBEC - FIQ 
Pour l’association accréditée 
 
Mes Éric Séguin et Camille Dulude 
MONETTE BARAKETT, S.E.N.C. 
Pour l’employeur 
 
                                            
5  Article 111.11 du Code. 
6  Montréal (Ville de) et Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 301 (cols bleus), 

[1995] AZ-96149304 (C.S.E.). 
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